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Le Président KARJALAINEN salue l’assistance dans le cadre historique du Säätytalo, le Palais national, qui, depuis l’adhésion à l’UE, représente un lieu important de l’histoire européenne de la Finlande. Il annonce que la réunion d’avril a été chronologiquement fixée de façon à ce que le Conseil supérieur puisse clore le budget des Ecoles européennes pour la prochaine année civile. Cette phase, ainsi que la contribution de la Commission au budget des Ecoles européennes, s’inscrit dans un processus budgétaire qui prendra fin en décembre avec l’adoption du budget de l’UE au Parlement européen. Ce calendrier pourrait s’avérer comme un grand défi pour l’introduction des «  Contrats d’objectifs ».

Les délégations s’expriment d’abord pour remercier de la grande hospitalité de la Finlande et pour se féliciter de pouvoir participer à la réunion dans ce cadre extraordinaire. 

I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR –  2008-D-123-fr-5

Monsieur KARJALAINEN annonce que le rapport prévu initialement en tant que communication écrite relatif à l’Ecole de Bruxelles IV en point B 12 de l’ordre du jour sera traité immédiatement après la pause de la mi-journée, en présence de la directrice de l’Ecole. Après le point B 6, un nouveau point de l’ordre du jour a été inséré : „Fusion des groupes de travail I et II“, qui recevront un nouveau mandat. Conformément au souhait exprimé par les chefs de délégation, dans le contexte de la discussion relative aux aspects de la réforme, l’on devrait discuter de la proposition d’une réunion extraordinaire d’une demi-journée du Conseil supérieur au niveau ministériel qui aurait lieu le 23 juin 2008. L’objectif en serait l’actualisation des lignes directrices politiques données lors des rencontres ministérielles informelles. 

Compte tenu de ces modifications, l’ordre du jour et les points A sont fixés comme suit :

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2008-D-123-fr-5

	II.
	
	Communications orales 

Financement des écoles de type II


	

	III.
	
	Communications écrites : 

a) Résultats partiels de l’enquête PISA 2006 à l’Ecole européenne de Luxembourg I

b) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement en    2008/2009

c) Accords de financement entre le Conseil supérieur et des tierces parties 

d) Résultats des procédures écrites 2008/02 – 03 – 05 – 06 - 07

e) Evaluation externe du Baccalauréat européen – Etat d’avancement

f) Poste de Directeur Adjoint du cycle secondaire à Bergen 

g) Situation des inscriptions à Bruxelles

h) Contribution du gouvernement italien pour l’Ecole européenne de Varese
	2008-D-14-fr-1

2008-D-12-fr-3

2008-D-133-fr-2

2008-D-43-fr-1

2008-D-163-fr-1

2008-D-313-fr-1

2008-D-24-fr-1

2008-D-54-fr-1

	IV.
	
	APPROBATION :

I. a) du projet de  procès-verbal de la réunion élargie et des décisions de la réunion du Conseil supérieur des 22 et 23 janvier 2008

- des remarques des délégations au  projet de procès-verbal  

- des remarques aux décisions 

b) du projet de procès-verbal de la réunion non élargie (1)

- des remarques des délégations  (1)

II. a) du projet de procès-verbal de la réunion extraordinaire du 7 mars 2008 et des décisions du Conseil supérieur 

- des remarques des délégations au projet de procès-verbal

- des remarques aux décisions

   b) du projet de procès-verbal de la réunion non élargie (1)

· des remarques des délégations (1)


	2008-D-261-fr-2

2008-D-52-fr-1

2008-D-233-fr-1

2008-D-502-fr-1

2008-D-203-fr-1

2008-D-483-fr-1

2008-D-63-fr-1

2008-D-243-fr-1

2008-D-253-fr-1

2008-D-263-fr-1

2008-D-83-fr-1

2008-D-273-fr-1



	V.
	
	POINTS A
	

	
	1.
	Nominations statutaires  
	2008-D-72-fr-1

	
	2.
	Cadre général de la formation continue dans le cycle secondaire dans les Ecoles européennes 
	2008-D-411-fr-2

	
	3.
	Rapport final d’inspection conjointe (Ecole européenne de Karlsruhe)


	2007-D-137-fr-3

	
	4.
	Lignes directrices pour la transition maternel/primaire/secondaire
	2007-D-4210-fr-2

	
	5.
	Accueil des nouveaux Inspecteurs 
	2006-D-296-fr-7

	
	6.
	Laeseplan for dansk, sprog I, 1. – 7. klasse (overbygningen), inklusive udvidet kursus i 6. & 7. klasse 
	2008-D-371-da-2

	
	7.
	Programma di italiano Lingua I – Classi I, II, III – Ciclo di Osservazione – Insegnamento secondario
	2007-D-2310-it-2

	
	8.
	Programma di Italiano Lingua I – Classi IV, V – Ciclo di Preorientamento – Insegnamento secondario 
	2007-D-2410-it-2

	
	9.
	Cadre commun d’inspection dans les cycles maternel, primaire et secondaire
	2006-D-281-fr-8

	
	10.
	Program Nauczania Jezyka Polskiego Jako Obcego Pl – L 4  
	2008-D-182-pl-2

	
	11.
	Program nauczania Jezyka  Polskiego Jako Obcego Pl-5 
	2008-D-442-pl-2

	
	12.
	° Programa de Português Língua V ensino secundário (6° e de Portugues Lingua V ensino secundário  (6º e 7º anos) ciclo de  orientação 
	2008-D-381-pt-2

	
	13.
	Programa de Espanol Lengua I Educacion primaria
	2008-D-301-es-2

	
	14.
	Prolongation du mandat du contrôleur financier subordonné
	2008-D-542-fr-3

	
	15.
	- Clôture des comptes 2006

- Décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général des Ecoles européennes pour l’exécution du budget 2006

- Rapport annuel de la Cour des comptes 2006
	2007-D-21-fr-1

2008-D-112-fr-4

2611-D-2007-fr-2

	
	16.
	Budget rectificatif et supplémentaire pour l’Ecole européenne de Karlsruhe et le Bureau du Secrétaire général des EE 
	2008-D-162-fr-2

	
	17.
	Modification de l’annexe I du Statut du PAS
	2008-D-572-fr-2

	
	18.
	Enseignement européen à Strasbourg : dossier de conformité
	2008-D-192-fr-2

	VI.
	
	RAPPORT ANNUEL DU CONTROLEUR FINANCIER
	2008-D-102-fr-2

	VII.
	
	RAPPORT TCI 
	2008-D-172-fr-2

	VIII.
	
	POINTS B 
	

	
	1.


	Créations, transformations et suppressions de postes – Personnel administratif et de service (PAS)

Propositions des Conseils d’administration et du Secrétaire général
	2008-D-552-fr-3

2008-D-122-fr-2

	
	2.
	- Introduction à l’avant-projet de budget 2009

- Avant-projet de budget des Ecoles européennes 

- Coûts par élève
	2008-D-132-fr-2

2008-D-142-fr-1

2008-D-152-fr-2

	
	3. 
	Cost sharing (Répartition des coûts)

Orientation sur la future contribution UE pour les enfants du personnel dans les écoles de types II

a) Rapport du groupe de travail  

b) Note suite à la réunion du « Steering Committee » du 31 mars 2008
	2008-D-183-fr-2

2008-D-34-fr-1

	
	4.
	Rapport du groupe de travail « Accreditation of Schools » 
	2008-D-193-fr-1

	
	5.
	Rapport préliminaire du groupe de travail « Contrats d’objectifs »
	2008-D-202-fr-5

	
	6.
	Propositions du Secrétaire général concernant la gouvernance centrale dans le cadre de la réforme du système des Ecoles européennes
	2008-D-323-fr-2

	
	7.
	Fusion des groupes de travail I et II
	2008-D-154-fr-1

	
	8.
	Problématique des langues 
	1912-D-2007-fr-5

	
	9.
	Création d’une section linguistique slovène
	2008-D-322-fr-3

	
	10.
	Protection de l’enfance
	2007-D-441-fr-4

	
	11.
	Rapport annuel SEN

Propositions du « SEN Policy Group »


	2008-D-212-fr-3

2008-D-44-fr-1

	
	12.
	Bruxelles IV
	2008-D-144-fr-2

	
	13.
	Rapport du groupe de travail « Sciences naturelles »
	2007-D-162-fr-6

	
	14.
	Projet de calendrier des réunions pour l’année scolaire 2008/2009
	2008-D-242-en-2

	
	15.
	Date de la prochaine réunion du Conseil supérieur à Bruxelles

- 20 octobre 2008 : Réunion des chefs de délégation 

- 21 et 22 octobre 2008 : Réunion du Conseil supérieur 
	

	
	16.
	Divers
	


(1) Réunion non élargie

II. Communication orale

Financement des écoles de type II

Le représentant de la Commission propose que la communication relative à une subvention de financement pour les écoles de type II soit précisée par un document écrit présenté en début d’après-midi, de façon à pouvoir être discuté dans le cadre des points portant sur la réforme. 

La présidence accepte cette proposition; le document de la Commission sera discuté en point B 3.

III. Communications écrites :

a) Résultats partiels de l’enquête PISA 2006 à l’Ecole européenne de Luxembourg I

2008-D-14-fr-1

b) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement en 2008-2009 

    2008-D-12-fr-3

La délégation néerlandaise formule des réserves concernant la pratique de la prolongation du détachement au-delà de 9 ans. Elle n’est pas persuadée que toutes les prolongations aient été décidées sur la base de circonstances extraordinaires et dans l’intérêt des Ecoles. Ce document devrait être inscrit à l’ordre du jour des Conseils d’inspection.

Les délégations autrichienne et irlandaise signalent que la liste à disposition ne fait pas état d’une prolongation de la durée du détachement. Le document doit être complété.

La délégation allemande souhaiterait que soit complétée la justification de la prolongation de la durée du détachement par la „directrice adjointe en fonction“ de l’Ecole de Bruxelles III.

c) Accords de financement entre le Conseil supérieur et les tierces parties 

    2008-D-133-fr-2

d) Résultats des procédures écrites 2008/02 – 03 – 05 – 06 – 07  

     2008-D-43-fr-1


Les résultats des procédures écrites se trouvent dans les décisions du Conseil supérieur 

e) Evaluation externe du Baccalauréat européen – Etat d’avancement   


     2008-D-163-fr-1

Le représentant d’INTERPARENTS fait part du souhait exprimé par les parents de recevoir de plus amples informations concernant l’évaluation externe du Baccalauréat européen. La représentation lituanienne est d’avis que non seulement le Secrétariat général mais aussi la TROIKA devraient examiner le rapport préliminaire d’évaluation, de façon à exclure toute subjectivité.

Madame GARDELI annonce que la procédure de sélection des consultants pour l’évaluation externe du Baccalauréat européen commandée par le Conseil supérieur,  est clôturée et que les travaux devraient  commencer avant la fin du mois d’avril. L’objectif serait de soumettre les résultats au CS de janvier 2009. Une deuxième étude a été demandée  par le Parlement européen dont l’objectif est d’examiner le cursus et la carrière des anciens élèves des Ecoles européennes. La question qui se pose est de savoir comment et quelles informations les Ecoles pourraient donner sur leurs anciens élèves.

Le Secrétaire général complète ces informations en précisant que ces enquêtes sont suivies par des comités.  

f) Poste de directeur adjoint du cycle secondaire à l’EE de Bergen

 2008-D-313-fr-1

La délégation chypriote se plaint que Chypre, qui était pour la première fois intéressée par un poste de direction, n’ait pas été en mesure de désigner dans les délais prescrits des candidats pour le poste de Bergen en raison de difficultés de communication. Elle demande au Secrétaire général des clarifications concernant la procédure à suivre.

Madame CHRISTMANN rappelle qu’il s’agissait déjà d’un deuxième appel aux candidatures et fait observer que toutes les délégations ont été informées de la même façon sur les délais fixés pour préciser leur intention d’envoyer des candidats. Chypre n’a pas exprimé de déclaration d’intention dans les délais prescrits.

g) Situation des inscriptions à Bruxelles 


2008-D-24-fr-1

h) Contribution du gouvernement italien pour l’Ecole européenne de Varese

2008-D-54-fr-1

 Les communications écrites a, c, g, h ne font l’objet d’aucun commentaire.

IV. APPROBATION:

I.
a) du projet de  procès-verbal de la réunion élargie et des décisions de la réunion du Conseil supérieur des 22 et 23 janvier 2008  2008-D-261-fr-2 et 2008-D-52-fr-1

- des remarques des délégations au  projet de procès-verbal   2008-D-233-fr-1

- des remarques aux décisions  2008-D-502-fr-1

b) du projet de procès-verbal de la réunion non élargie (1)

 2008-D-203-fr-1

- des remarques des délégations  (1) 2008-D-483-fr-1

II.
 a) du projet de procès-verbal de la réunion extraordinaire du 7 mars 2008 et des décisions du Conseil supérieur   2008-D-63-fr-1

- des remarques des délégations au projet de procès-verbal 2008-D-253-fr-1

- des remarques aux décisions 2008-D-263-fr-1

 
b) du projet de procès-verbal de la réunion non élargie (1) 2008-D-83-fr-1

- des remarques des délégations (1)   2008-D-273-fr-1
Les projets de procès-verbaux et les décisions de la réunion du CS des 22 et 23 janvier 2008, ainsi que de la réunion extraordinaire du CS du 7 mars 2008 sont  approuvés par le CS avec les remarques et propositions complémentaires des délégations qui seront insérées dans les procès-verbaux et décisions définitifs.

La délégation allemande évoque la nécessité d’améliorer la qualité des traductions allemandes dont certains passages sont incompréhensibles.

Le Président KARJALAINEN s’associe à cette critique et fait remarquer que la qualité des diverses traductions devrait être améliorée.

V.  POINTS A

Le Président KARJALAINEN rappelle que les points A ont été approuvés en même temps que l’ordre du jour mais que l’on peut dès à présent commenter certains points.

Concernant le point 2, „Formation continue dans le cycle secondaire“ (D-411-2),  INTERPARENTS évoque les fréquentes annulations de cours dues aux stages – certainement nécessaires – de formation continue, qui devraient „normalement“ avoir lieu en fin de semaine, du jeudi au samedi, et les problèmes suscités par ces stages quand ils sont annoncés trop tard.

La délégation allemande estime que la fréquence (1 fois tous les 3 ans) des stages de formation continue n’est peut-être pas suffisante mais appuie les parents : ces stages devraient être organisés durant les vacances scolaires ou en fin de semaine.

Concernant le point A. 15, „Décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général“, la délégation néerlandaise déclare que la documentation ne lui permet pas de d’accorder cette décharge. 

Le Contrôleur financier, Monsieur DAVIS, se réfère au rapport annuel de la Cour des Comptes, dont le travail ne doit pas être sous-estimé: il s’agit d’un contrôle effectué tous les 2 ou 3 ans de toutes les Ecoles et d’un audit annuel approfondi du Bureau, durant lequel 4 contrôleurs examinent tous les documents durant une semaine. Aucune erreur matérielle ni aucune irrégularité n’ont été relevées. En tant que contrôleur financier, il ne peut donc se rallier à l’avis selon lequel la documentation disponible ne permet pas  d’accorder  la décharge.  

Le Président KARJALAINEN clôt la discussion en déclarant que les points A sont approuvés.

	VI. RAPPORT ANNUEL DU CONTRÔLEUR FINANCIER
	2008-D-102-fr-2


Monsieur DAVIS  souligne, lors de la présentation de son rapport, que l’excédent budgétaire de l’année dernière a encore diminué, la tendance s’oriente dans la bonne direction. En ce qui concerne l’allocation différentielle, des progrès sont enregistrés, le nombre des recours diminue, les décisions de la Chambre de recours ont donné raison aux Ecoles. Celles-ci ont pu pour la première fois faire valoir des droits au remboursement à l’encontre d’un enseignant. Les progrès en ce qui concerne l’introduction du nouveau règlement financier, en particulier en matière d’appels d’offres publics, sont plus lents qu’on ne pouvait l’espérer, ce qui s’explique aussi par les difficultés suscitées par le nouveau software de la comptabilité. En raison de la situation légale hybride du personnel local, qui est soumis aux législations nationales du travail et aussi aux dispositions du Conseil supérieur, un cas en instance devant un tribunal national pourrait avoir des conséquences financières considérables. L’application du Statut du personnel administratif et de service réserve de grandes difficultés en matière de détermination des augmentations salariales et des droits acquis. 

La délégation allemande remercie Monsieur Andrew DAVIS pour son excellent rapport et sa présentation concise. L’Allemagne estime que le fait qu’un tribunal allemand ait refusé par défaut de compétence d’examiner la question du minerval scolaire constitue un signe important. La compétence du Conseil supérieur en matière de minerval scolaire s’en trouve confirmée. Pour ce qui concerne les dispenses de paiement des frais de scolarité, il est logique que l’augmentation du nombre des dispenses ait pour effet de diminuer le nombre des cas où des arriérés doivent être réclamés. Les Ecoles concernées et le Secrétariat général devraient se poser la question de savoir si l’augmentation du nombre des dispenses de paiement des frais de scolarité, en particulier dans plusieurs Ecoles, est dans l’intérêt du système.

La délégation autrichienne évoque l’importante signification que revêt ce rapport pour le CS et souligne qu’il semble devenir habituel que les Etats sièges ne remplissent pas les obligations que leur impose l’accord. L’obligation du pays siège de tenir à disposition des bâtiments scolaires ainsi que l’équipement de base constitue pour ainsi dire le prix de la rentabilité indirecte. Pour la Belgique, les dettes cumulées dues à l’indisponibilité de l’équipement de base s’élèvent à 1 million d’euros. Le Secrétariat général devrait réclamer le paiement de cette dette, intérêts compris, et envisager éventuellement un recours en justice. 

Le représentant de la Commission s’associe à la déclaration autrichienne pour ce qui concerne les obligations des Etats membres. Quant à la dette de la Belgique, il signale que la Commission a réclamé cette dette au plus haut niveau, reste en contact avec le Ministre Reynders et a mis en œuvre une procédure de recouvrement de dettes en exécution du contrat. Il est indispensable d’enrayer cette tendance des Etats à ne pas répondre à leurs obligations. Pour ce qui concerne les nombreuses dispenses de paiement – parfois très élevées - des frais de scolarité accordées à Bergen, Karlsruhe et Mol, c’est la question de l’égalité de traitement qui se pose. Les critères de base pour accorder les réductions de minerval devraient être examinés.

La délégation belge confirme que la Commission a entamé une procédure de recouvrement de dettes en exécution du contrat. La Belgique y a répondu. Pour la Belgique, la question est donc réglée.

La délégation néerlandaise évoque la nécessité d’informer le CAF sur le contenu des procédures juridiques et sur les jugements, de façon à pouvoir vérifier que nos règles sont suffisamment claires et qu’elles sont correctement interprétées par la Chambre de Recours.

Le représentant des directeurs signale que la situation juridique du personnel local -chargés de cours -  n’est pas suffisamment claire et qu’un statut serait nécessaire pour cette catégorie d’enseignants.

Le contrôleur financier exprime ses remerciements pour les commentaires élogieux dont a fait l’objet son rapport. 

Il est disposé à soulever au CAF la question des litiges portés devant les tribunaux nationaux en raison de l’augmentation des frais de scolarité.

Le pourcentage des dispenses de paiement des frais de scolarité pour les élèves de la catégorie III est resté pratiquement inchangé au fil des ans, le montant total a toutefois augmenté étant donné l’augmentation des montants des frais de scolarité. Une étude comparative entre Ecoles serait pertinente.

Concernant les obligations des Etats sièges, les interprétations divergent aux plus hauts niveaux. La Commission s’est chargée de clarifier la question dans une procédure qu’elle a engagé relative au non respect des obligations d’un contrat. Quant aux décisions des tribunaux, qui se prononcent soit en faveur du personnel local soit en faveur des Ecoles, il serait temps de réactiver le groupe de travail chargé des questions relatives au personnel local – chargés de cours  - et d’entamer des discussions avec ce groupe. Le problème est le caractère hybride de la situation. Avec le personnel local, les Ecoles sont soumises à la législation nationale et aussi aux règles édictées par le Conseil supérieur et que ces dernières aient la priorité n’est pas établi clairement.

Le Président KARJALAINEN clôt la discussion en faisant observer qu’il conviendra de mener une réflexion sur la réactivation du groupe de travail chargé des questions relatives au personnel local – chargés de cours -  et de lui attribuer un mandat précis. 

	VII. RAPPORT TIC
	2008-D-172-fr-2


Le rapport TIC est présenté par Monsieur NAVAS. Il déclare en conclusion que le système éducatif et les compétences TIC des enseignants ne suivent pas l’évolution fulgurante de l’informatique ni le quotidien des élèves pratiquement on line toute la journée. Le système éducatif devrait s’adapter aux nouvelles réalités.

Le chef de la délégation française remercie pour cet intéressant rapport qui, pour la première fois, établit une différence entre les domaines d’utilisation pédagogique et administratif. Il n’est pas fait référence aux aspects financiers ni au retour sur  investissement. Les TIC doivent être utilisées dans deux grands domaines. D’abord, dans le domaine administratif, surtout dans la perspective de l’ouverture imminente et de l’élargissement du système et aussi de l’autonomie et de l’obligation de rendre des comptes qui y est liée. Ensuite, dans le domaine pédagogique, où les TIC deviendront très importantes en matière d’enseignement à distance. Il conviendrait à cet égard d’entamer des réflexions stratégiques pour dynamiser le système par le recours aux TIC.  Cela pourrait s’envisager par exemple pour les cours de langues moins répandues, pour les matières optionnelles moins nombreuses, pour la diffusion de l’enseignement européen.

La France est disposée à proposer son expérience,  son centre national d’enseignement à distance étant  l’un des plus grands d’Europe. 

Le chef de la délégation néerlandaise insiste sur l’absolue nécessité d’un accès immédiat et permanent (24 heures sur 24, 7 jours sur 7) à DADEE et au Learning Gateway pour tous les membres du CS. Il demande si les indispensables données pour les indicateurs statistiques des contrats d’objectifs sont disponibles, s’il y a une entente au sein du CAF concernant une durée d’utilisation de 5 ans du hardware et si l’utilisation pédagogique des TIC  constitue un thème lors des inspections en équipe. Les rapports pédagogiques devraient mettre davantage en avant la pratique dans le domaine des TIC.

Le représentant d’INTERPARENTS souligne que l’entente doit régner en ce qui concerne l’objectif. Les parents estiment qu’il faut privilégier l’effet de masse plutôt que des solutions de pointe qui ne servent qu’une minorité. Le rapport sous-estime l’utilisation des TIC dans le domaine privé pour ce qui concerne la sensibilisation. Lors des acquisitions, il faudrait tenir compte du fait que de nombreux programmes sont utilisés en dehors de l’école.  

Le chef de la délégation portugaise souligne en particulier que les indicateurs financiers et pédagogiques standardisés mentionnés page  6 doivent tenir compte des critères et des indicateurs qui ont été convenus entre les Etats membres dans le programme „Education et formation 2010“, de façon à ce que le travail accompli dans les Ecoles européennes ne soit pas seulement comparable entre les Ecoles du système mais aussi avec les écoles des 27 Etats membres. Ceci revêt une grande importance au moment de l’ouverture du système et permettra une comparaison avec les résultats des études internationales, comme PISA, TIMSS – Trends in International Mathematics and Science Study ou encore avec les études nationales.

En outre, une réflexion stratégique portant sur l’utilisation des TIC dans les cours serait nécessaire.  

Le représentant de la Commission soutient ce que la délégation Fr a dit, l'informatique n'est pas une finalité en soi mais un outil à bien utiliser. Le mot stratégie est donc important. Il serait intéressant d'avoir dans le rapport des exemples plus concrets d'assistance à l'enseignement et des comparaisons entre EE. Il souhaiterait obtenir plus d’informations concernant l’organisation de l’Unité TIC du Bureau central, afin de pouvoir mettre en œuvre une comparaison coûts/prestations, afin d’établir de meilleures comparaisons entre les équipements TIC des Ecoles et afin de déterminer une stratégie générale claire pour le recours aux TIC  dans le système.

Les représentants des élèves font état de grandes différences entre les cours TIC dispensés dans les différentes Ecoles et seraient intéressés par une utilisation pédagogique du i-Pod ou du MP3 Player à l’Ecole européenne de Bruxelles II.

Le représentant des directeurs signale qu’un sous-groupe du groupe de travail Contrat d’objectifs étudie la question du type de données à utiliser et aussi celles déjà existantes. Les TIC évoluent très rapidement et le renouvellement des programmes d’études est nécessaire. C’est une matière qui pourrait aussi être enseignée dans une langue véhiculaire. Les TIC pourraient aussi donner de bons résultats dans les domaines du Learning Support et des SEN.

Le représentant irlandais souligne le grand potentiel de développement des TIC dans le domaine de l’enseignement à distance. Le centre du European Schooling de Dunshaughlin, une des 12 écoles « Microsoft » post-primaires, pourrait apporter sa contribution. Monsieur STACK voudrait savoir quand l’étude mentionnée au point 3.4 relative à l’utilisation des ressources TIC dans les Ecoles sera disponible.

Le représentant d’Eurocontrol s’enquiert de la situation juridique concernant le matériel pédagogique accessible sur le Learning Gateway. Il se demande si tous les utilisateurs, les professeurs comme les élèves, sont familiarisés aux questions de copyrignt et de droits d’auteur. 

Monsieur NAVAS confirme la déclaration des directeurs concernant la question des indicateurs pour les contrats d’objectifs, dont est chargé un groupe de personnes-clés du groupe de travail.

Pour ce qui concerne le renouvellement du matériel TIC à un rythme quinquennal , il est approuvé dans la planification TCI. Il correspond au cycle de vie d’un ordinateur. L’upgrade et la maintenance sont souvent plus onéreux qu’une nouvelle acquisition. Certains appareils peuvent ensuite être encore utilisés dans des cybercafés ou dans des bibliothèques scolaires. 

Concernant le copyright, c’est le droit belge qui est d’application, puisque le serveur pour le Learning Gateway, qui n’est utilisé qu’à des fins d’apprentissage et d’enseignement, est situé à Bruxelles. Une nouvelle réglementation a été introduite en collaboration avec des juristes. 

Monsieur KARJALAINEN clôt la discussion et déclare que le CS suivra attentivement l’évolution du domaine TIC.

VIII. POINTS B

	1. Créations, transformations et suppressions de postes –Personnel administratif et de service (PAS)

Propositions des Conseils d’administration et du Secrétaire général
	2008-D-552-fr-3

2008-D-122-fr-2


Le Secrétaire général signale dans sa présentation du document que la décision du CAF relative au doc. 552 se trouve page  3. Concernant le doc.122-2, une correction figure p. 2 (122-2-corr), qui met en évidence la modification des frais occasionnés par la création de postes au Secrétariat général. Tous ces postes ont été approuvés par les Conseils d’administration et par le CAF ; 3 1/2 postes qui n’ont pas obtenu le consensus au sein des Conseils d’administration n’ont pas été confirmés par le CAF. 
Quant aux deux postes demandés pour l’Unité TIC, seul le poste destiné aux analyses statistiques a été approuvé par le CAF.

Sur la base de l’art. 22 du nouveau Statut du PAS, qui exclut toute promotion interne, les demandes de transformation de postes PAS ont été retirées. Elles ne pourraient être à nouveau  présentées qu’après une éventuelle modification du Statut du PAS.

La seule demande de transformation maintenue concerne la revalorisation d’un poste de personnel détaché au Bureau central. 

Le représentant du personnel regrette qu’aucun représentant du PAS n’ait été convié à la réunion, puisque le thème abordé concerne le personnel administratif et de service.

La représentation de l’Allemagne estime qu’il est difficile de s’exprimer concernant les postes du Secrétariat général et propose de procéder à une analyse de la structure administrative du Bureau, afin de déterminer les besoins futurs qui sont appelés à se modifier avec l’autonomie des Ecoles. 

La représentante de la Lituanie partage cet avis et estime que le poste d’assistant pour le département Baccalauréat devrait être défini autrement. Une formation universitaire n’est pas suffisante. Le poste devrait être occupé par une personne qui aurait aussi une formation pédagogique et une expérience en matière d’organisation d’épreuves d’examen. 

La représentante de Chypre se rallie à cet avis et estime que le profil et les exigences ne sont pas suffisamment définis ; elle considère qu’une expérience dans le domaine scolaire de cinq ans au moins est nécessaire. 

La représentante de la Pologne signale que dans la version polonaise il est écrit qu’ un diplôme d’études supérieures et des connaissances juridiques sont requises. Elle estime qu’une expérience minimale acquise dans un comité d’examen devrait être assurée. 

Madame CHRISTMANN rappelle qu’il s’agit d’un poste PAS, dont la rémunération ne permet peut-être pas de poser toutes les exigences possibles. Il est important de trouver une personne compétente. La description est pour le moment volontairement générale et sera précisée lors de l’appel aux candidatures.

Concernant la remarque formulée par l’Allemagne, il faut noter que les postes sont absolument nécessaires compte tenu des tâches qu’il faut aujourd’hui mener à bien. Madame CHRISTMANN est volontiers disposée à accepter une aide externe pour l’évaluation du travail du Bureau.
Le Président KARJALAINEN rappelle que le CAF a approuvé un poste TIC et les autres postes du Bureau et il se demande si l’Allemagne pourrait approuver, une fois l’assurance donnée, qu’une analyse du déroulement du travail du Bureau sera effectuée en temps opportun. 

Le représentant de l’Allemagne estime qu’il convient de procéder d’abord à une analyse des besoins réels et seulement ensuite à la création de postes.

Le Président KARJALAINEN rappelle qu’il s’agit de postes qui sont tous mentionnés aux points 1 et 2 du document 2008-D-552-3. Le commentaire de l’Allemagne sera repris dans le procès-verbal. 

Madame CHRISTMANN résume la demande de transformation de poste pour un membre du personnel détaché, poste qu’occupe Madame Hommel, et renvoie à la p. 14, annexe 7 du document. Ce poste est soumis aux dispositions du Statut du personnel détaché. Il n’y a aucun obstacle juridique. Madame Hommel assure la fonction de chef du personnel et celle de greffier de la Chambre de recours. Son poste correspond au niveau d’un chef d’Unité. Le Secrétaire général est d’avis que la discussion ait lieu en l’absence de Madame Hommel.

La représentante de la Pologne estime que les mêmes règles devraient s’appliquer pour les postes détachés du Bureau et pour ceux des Ecoles. L’Allemagne a toutefois affecté deux personnes à des postes au Bureau.

Le délégué néerlandais demande à la Présidente du CAF si le CAF a donné une réponse positive et si la qualification juridique est assurée, en ce qui concerne particulièrement la législation du travail.

Le représentant italien est d’accord avec la proposition mais signale que la nationalité revêt une très grande importance dans le contexte de la discussion sur le „Cost sharing“. 

Le représentant de la France rappelle qu’il s’agit d’un poste au niveau chef d’Unité administratif  et que l’on ne peut dans ce cas appliquer les mêmes règles que pour les Ecoles.

La représentante de Chypre n’a rien à objecter à l’encontre de cette proposition mais elle estime que ce serait l’occasion de réfléchir sur l’équilibre des nationalités au sein du personnel du Bureau.

Le représentant de l’Espagne est d’avis que ce n’est pas le moment de discuter de la nationalité des postes du Bureau. 
Le représentant luxembourgeois partage l’avis de la France et de l’Espagne: les règles pour la sélection des directeurs ne s’appliquent pas au Secrétariat général.

Le représentant de la Commission rappelle qu’il s’agit d’une personne qui travaille déjà au Bureau et qui est dotée de toutes les compétences requises. La question de la nationalité n'a pas lieu d'être discutée dans le cas présent mais  la question pourrait éventuellement être soulevée ultérieurement.
Le Secrétaire général répond affirmativement à la question posée par le délégué néerlandais: Madame Hommel a bien les compétences nécessaires pour le poste de greffier de la Chambre de recours ; le Président de la Chambre de recours est pleinement satisfait du travail accompli par Madame Hommel. En ce qui concerne les nationalités représentées au Bureau, la diversité est grande mais ce n’est pas aujourd’hui la question à débattre.

Monsieur MASTIK revient sur sa question adressée à la Présidente du CAF concernant l’avis positif du CAF et la formation juridique que doit nécessairement avoir Madame Hommel.

Madame PERNU répond que le CAF n’examine la proposition que sous son aspect légal. Et de ce point de vue, rien ne s’oppose à cette transformation de poste. Les compétences de Madame Hommel n’ont pas été discutées. Le CAF était favorable à  la proposition pour autant qu’elle ne constitue pas une infraction au règlement.

Madame CHRISTMANN précise que le travail de Madame Hommel en tant que greffier ne sera pas modifié. Elle dispose d’une formation juridique mais elle n’est pas juriste. Monsieur DAVIS ajoute que la définition du Statut précise que les candidats doivent pouvoir remplir„ …dans leur pays d’origine une fonction identique “  dont l’Etat membre est garant.

Monsieur MASTIK regrette de devoir constater que le CAF ne recommande pas la revalorisation de ce poste et estime qu’un délai serait nécessaire pour une décision justifiée.

Monsieur NAGLER partage l’avis de Monsieur MASTIK. Ni la nationalité ni la qualification n’ont été discutées et il a été affirmé qu’actuellement, le Statut ne serait pas modifié, Statut qui d’ailleurs  ne mentionnerait pas non plus d’échelon de salaire.

Madame CHRISTMANN rappelle en conclusion qu’il s’agit d’un poste de détaché, pour lequel un échelon de salaire de chef de département existe, et non d’un poste occupé par un membre du personnel administratif et de service.. La décision du CAF est reprise dans le document. La discussion a toutefois montré que, pour plus de clarté, il aurait mieux valu établir un document séparé pour cette demande de revalorisation d’un poste  de détaché. 

Le vote des deux documents (552 et 122) a lieu en l’absence de la Bulgarie. L’Office européen des Brevets vote concernant les postes du Bureau et de Munich.
La Pologne et l’Allemagne votent contre la proposition. 

Les Pays-Bas, la Lituanie, la Lettonie et Chypre s’abstiennent.

Les 22 autres participants ayant droit au vote sur un total de 28 (donc plus des 2/3) se prononcent en faveur de la proposition.

Sont donc ainsi acceptées les créations de postes suivantes mentionnées dans les documents D-2008-552-3 et D-2008-D-122-2 dans les Ecoles et au Secrétariat général, ainsi que la transformation d’un poste de détaché au Secrétariat général.

2.1.1 Créations de postes

Ecole européenne
Postes

Bruxelles I
0,5 Comptable

Bruxelles II
0,5 Secrétaire

Francfort
0,5 Comptable

Karlsruhe
0,5 Aide-comptable

Luxembourg I
0,5 Préparateur informatique

Luxembourg II
0,5 Comptable

Munich
0,5 Préparateur informatique

Varese
0,15 Secrétaire


0,5 Préparateur informatique


  - 0,5 Responsable de la sécurité

Secrétariat général

1        Assistant juriste du Président de la Chambre de recours










à partir du 01.06.2008


Il est décidé de prévoir des ressources financières dans le budget pour renforcer le greffe de la Chambre de recours durant 6 mois par an.

1
Assistant administratif (baccalauréat)


à partir du 01.09.2008

0,5 
Préparateur au Bureau du SG 



à partir du 01.09.2008

1
Assistant du Secrétaire général



à partir du 01.01.2009

1
Comptable






à partir du 01.01.2009

1
Assistant TIC 





à partir du 01.01.2009

Le Bureau s’engage à effectuer une analyse et à proposer des mesures destinées à améliorer l’organisation d’Unité informatique ainsi que son travail, dans le but d’assurer un meilleur rapport prix/prestation.

2.1.2. Créations de postes de psychologues scolaires:

Ecole européenne   Postes

Luxembourg  I
1,0 Psychologue

Luxembourg II
0,5 Psychologue

2.2. Suppression de postes – Création de postes d’assistantes d’école maternelle

Ecole européenne   Postes
Bruxelles I
- 0,5 Assistante d’école maternelle

Bruxelles III
- 3,0 Assistantes d’école maternelle
Bruxelles IV

  - 5,5 Assistantes d’école maternelle 

Karlsruhe 
0,5 Assistante d’école maternelle 

Munich
0,6 Assistante d’école maternelle 

2.3. Transformation de poste:

Secrétariat général

Poste d’un membre du personnel détaché au Secrétariat général des EE

Transformation d’un poste de détaché chargé des questions administratives et juridiques en un poste de chef d’Unité administratif (ressources humaines et greffe de la Chambre de recours).

	B. 2.

- Introduction à l’avant-projet de budget 2009

- Avant-projet de budget des Ecoles européennes

- Coûts par élève
	2008-D-132-fr-2

2008-D-142-fr-1

2008-D-152-fr-2


Monsieur Albert KUHN décrit les étapes qui ont abouti au projet de budget et présente le document avec les modifications qui ont été nécessaires après la réunion du CAF compte tenu des créations de postes qui n’ont pas été approuvées. Le budget consolidé des EE pour 2009 est de 263.581.298 € dont 150.512.924 € sont requis pour l’équilibre budgétaire dans le budget de l’
Union. L’augmentation est de 3,617 %. Ce montant s’intègre dans le cadre des dépenses prévues à la rubrique 5. Le Conseil supérieur est invité à donner son approbation.

La délégation française n’a aucune objection à formuler à l’encontre de ce projet de budget mais elle souhaiterait encore une fois s’assurer que le montant versé par les Communautés s’élève à près de 150 millions, dont près de 1,9 million sera financé par une mobilisation des ressources.

La Commission remercie pour la demande et confirme que le montant des Communautés est de 150.512.924 € exactement, dont des crédits à prévoir dans son budget de 148.541.807 € et 1.971.117 € financés sur les ressources (excédents budgétaires).

Le Président KARJALAINEN fait référence à l’aperçu général présenté par la Commission „Prévision Contribution Communautaire“, qui fait état des excédents budgétaires des Ecoles ainsi que des recettes issues des excédents. 

Suite à ces explications, le CS approuve à l’unanimité le budget des EE et du Secrétariat général pour l’année budgétaire 2009. L’OEB exprime son habituelle abstention dans l’attente de l’approbation ultérieure de son propre budget.
	B. 3. Cost sharing

Orientation sur la future contribution UE pour les enfants du personnel dans les écoles de type II 

a) Rapport du groupe de travail

b) Note suite à la réunion du „Steering Commitee“ du 31 mars 2008


	2008-D-183-fr-2

2008-D-34-fr-1


En relation avec la communication orale, le représentant de la Commission présente en introduction au point „Cost sharing“ le stade actuel des réflexions de la Commission concernant les frais de scolarité des enfants des fonctionnaires UE élèves dans des écoles de type II sous la forme du document „Orientation sur la future contribution UE pour les enfants du personnel dans les écoles de type II”. Monsieur SCRIBAN rappelle que tout engagement d'aller plus loin dans le financement des écoles de type 2 suppose un accord cohérent et général sur la réforme et présente les réflexions préliminaires: 

Différents principes concernant les écoles de type II sont déjà clairement établis: des écoles de type II peuvent être créées dans des lieux où sont installées des agences européennes ou des institutions UE comparables. Elles seraient rattachées au système des Ecoles européennes par des „contrats d’objectifs“ comportant un volet pédagogique et un volet financier. La charge financière principale serait assumée par l’Etat siège, l’Union contribuerait au budget en fonction du nombre d’élèves enfants de ses fonctionnaires. Cette contribution devrait pouvoir être clairement prévue et budgétée d’après une formule générale calculée pour toutes les écoles de type II et suffisamment attractive pour encourager la création d’écoles de type II. Les deux éléments de référence pour le calcul de la contribution UE par élève de la catégorie I seraient d’une part, les coûts moyens occasionnés par le recrutement d’un enseignant détaché dans une EE et les coûts moyens occasionnés par le recrutement d’un enseignant de l’Etat siège (écoles primaire et secondaire séparément), et d'autre part, le pourcentage relatif d'enseignants recrutés localement et d'enseignants expatriés qui serait  la fourchette variable dans cette formule. En annexe sont repris les traitements moyens nationaux et les traitements des enseignants détachés.

Le représentant de la Commission rappelle que le parlement européen est favorable à l'ouverture mais aussi soucieux de l'équilibre général du système et qu'il y a besoin de la réforme avant de s'engager dans une contribution au  financement des types 2.


Le représentant de l’Italie remercie pour cet engagement à une contribution financière pour les futures écoles de type II. L’Italie se consacre toutefois depuis un certain temps à la création d’une école de type II. Qu’en est-il en l’occurrence d’une contribution de l’Union ? Les frais occasionnés par le baccalauréat et le contrôle de qualité devraient être pris en charge par le système.

Le représentant de l’Allemagne fait observer que d’après ce qu’a compris la délégation allemande, la proposition de la Commission ne correspondrait pas à l’état actuel de la discussion relative à la méthode à retenir pour la contribution financière de la Commission aux écoles de type II. Aux yeux de la délégation allemande, le moyen le plus simple et le plus clair consiste en une contribution financière de la Commission qui correspond aux coûts moyens par élève de l’école de type II concernée, ce qui équivaudrait au montant du minerval des élèves de la catégorie II calculé selon les normes du système des Ecoles européennes. Un autre critère de base a manifestement été choisi ici par la Commission. Etant donné que par exemple, l’on s’est déclaré intéressé à Cologne, avec l’Agence européenne de la Sécurité aérienne, par la création d’une école de type II, un calcul à titre d’exemple sur la base de la proposition de la Commission serait utile, afin de pouvoir procéder à une comparaison des différentes méthodes de calcul.

La délégation irlandaise remercie la Commission pour son document. Il serait cependant nécessaire de procéder à une évaluation concrète précise de la situation irlandaise.

La représentante du Portugal signale que les traitements moyens donnés pour le Portugal ne correspondent pas à la réalité.

La représentante du Royaume-Uni regrette que le document ait été présenté seulement lors de la réunion. L’avis qui semble prévaloir est que les enseignants seront désignés par l’Etat membre. Qui sera alors l’employeur ? De nombreuses questions restent en suspens et la Commission devrait réfléchir à la possibilité d’établir un accord sur le modèle des contrats de la catégorie II. 
Le délégué autrichien avait espéré que le paiement atteindrait le niveau des frais de scolarité des élèves de la catégorie II, peut-être sans les frais du Secrétariat général. Les coûts occasionnés par le recrutement d’enseignants de langues étrangères locuteurs natifs seront nettement supérieurs à ceux occasionnés par les enseignants nationaux. Avec ce paiement, il ne sera pas possible que les fonctionnaires UE ne s’acquittent d’aucun frais de scolarité. Un véritable calcul des coûts constituerait une voie plus équitable.

Le délégué néerlandais se demande s’il est correct et judicieux de se baser sur les traitements moyens des enseignants nationaux. Ceux-ci ne devraient peut-être pas entrer en ligne de compte. Il n’est pas non plus établi clairement pourquoi le montant devrait se limiter à la partie salariale et exclure les autres coûts scolaires. Une analyse détaillée serait nécessaire.

Le représentant d’INTERPARENTS évoque également les frais de fonctionnement de l’ensemble du système, y compris les frais de financement.
La représentante de la Grèce se rallie aux réserves formulées par les Pays-Bas. Les facteurs de coût généraux devraient également être pris en compte.

La délégation française souligne que l’Etat siège doit assumer les frais scolaires normaux pour tous les élèves. Le facteur de coûts critique est constitué par les enseignants étrangers. Il est donc douteux que les traitements nationaux moyens soient un point de départ correct. D’autres méthodes devraient être envisagées.

La représentante de l’Espagne estime qu’il ne s’agit pour l’instant pas d’une définition de la contribution aux coûts et souhaite que la thématique sera examinée par le groupe de travail compétent. 

La représentante de la Lituanie a relevé certaines erreurs dans les données relatives aux traitements lituaniens, alors qu’elle avait transmis des chiffres corrects. La proposition devrait être discutée avec le gouvernement, les réactions pourraient alors seulement être transmises à la Commission. 

Monsieur KARJALAINEN rappelle que les écoles de type II sont des écoles nationales et qu’elles sont soumises à la législation nationale, pour ce qui concerne les traitements aussi. La Commission ne s’immiscera pas dans l’administration des écoles et ne fixera pas les traitements des enseignants. Sa contribution dépend seulement du nombre des élèves de la catégorie I. La proposition est claire, transparente et concevable et constitue un bon point de départ pour les futures discussions.

Monsieur SCRIBAN remercie pour les nombreuses interventions qui ont relevé un certain nombre d’ambiguïtés et qui en ont aussi éliminé certaines. La gestion, le recrutement, les salaires sont de la responsabilité des Etats hôtes. Il s’agit du montant de la contribution communautaire par élève de la catégorie I, et il suit partiellement les traitements nationaux moyens. Si l’on calculait un traitement européen moyen, ce qui serait aussi possible, cela signifierait un grand avantage pour certains et un modeste , voire aucun avantage pour les autres. Il s’agit d’abord de déterminer une valeur de référence. La contribution de base pourrait ensuite être discutée. La contribution définitive sera fonction du nombre d’ élèves de la catégorie I. Il s’agit de respecter les contrats d’objectifs relatifs à l’organisation pédagogique des écoles. La subvention devrait, pour reprendre les mots du Président Karjalainen, être juste, claire, transparente et prévisible.

Pour ce qui concerne les discussions avec les instances budgétaires, il ne faut pas perdre de temps. Il faudrait privilégier un traitement en bloc, reposant sur des critères généraux de financement et garantissant la reconnaissance du baccalauréat. Si un accord politique peut être trouvé d’ici juin, nous pourrons avancer sur la contribution communautaire et un budget rectificatif supplémentaire pourrait être décidé. L’objectif est septembre 2009.

La délégation allemande remercie pour la tentative d’explication mais éprouve de grandes difficultés avec le fait qu’elle diffère considérablement de ce qui avait été discuté au sein du High Level Group et souhaite connaître la raison pour laquelle  la formule des coûts par élève évoquée par l’Autriche  ne pourrait pas s’appliquer ?  La tenue d’une réunion ministérielle ne pourrait en tout cas pas être justifiée au stade actuel des discussions, par cette question. 

La Délégation italienne se rallie aux commentaires de l’Allemagne en ce qui concerne l’hypothèse d’une réunion ministérielle à bref délai.

Le Président KARJALAINEN clôt la discussion en invitant les membres du CS à transmettre leur avis sur cette question à la Commission. Un document sur ce thème sera présenté au CS lors de la prochaine réunion. 

Le rapport du groupe de travail „Cost Sharing“ document 2008-D-183 et celui proposé par le groupe de pilotage „Note de synthèse“ document  2008-D-34 sont présentés par Madame CHRISTMANN, les annexes I et II par Madame PERNU. Madame Christmann rappelle l’„Addendum“ (doc. 13-3) adopté le 7 mars, joint au présent texte.

Le représentant de la France conteste la pratique qui se développe suivant laquelle une « synthèse » est élaborée en dehors du groupe de travail, le groupe de pilotage s’intercalant entre le groupe de travail et le CS. Monsieur VIAL n’est pas d’accord avec la méthode proposée de  répartition des postes non pourvus entre les Etats membres. Il n’est pas non plus d’accord avec les résultats selon lesquels la France et l’Allemagne présenteraient subitement un déficit dans les détachements. A la dernière page, annexe II de la „Synthèse“, il conviendrait de ne pas parler de « l’Allemagne » et de la « France » mais des langues allemande et française. Le « seuil minimal » doit être considéré comme un seuil d’alerte qui ferait l’objet d’une analyse. La délégation française ne peut accepter le document 34.

La représentante de l’Espagne fait observer que le concept de seuil minimal est certes intéressant mais l’Espagne ne pourrait détacher aucun enseignant pour les cours en allemand, français ou anglais.

Le représentant des directeurs insiste sur le fait que le recrutement de professeurs qui ne sont pas locuteurs natifs fonctionne à l’heure actuelle. Toutefois, ils sont sélectionnés individuellement et non sur la base d’une règle générale. En particulier, pour les cours d’histoire et de géographie, le contrôle du niveau linguistique doit se faire avant le détachement. Monsieur PEDERSEN fait référence à l’aide apportée par le Royaume-Uni lors de la sélection des professeurs de mathématiques suédois qui enseignent en anglais. L’on pourrait étendre la liste des matières aux mathématiques, à la physique, à la chimie.

Le représentant des élèves appuie la déclaration des directeurs. Seul un niveau de connaissances linguistiques élevé pourrait assurer le fonctionnement du modèle de compensation.

Le représentant de la République tchèque comprend la position de l’Espagne, qui souhaite ne détacher que des enseignants qui contribueront à la diffusion de sa langue. L’on pourrait toutefois envisager des attributions d’enseignement diversifiées: une matière serait dispensée dans la langue maternelle, une autre dans une autre langue. Le point essentiel est la compétence linguistique, qui doit être contrôlée lors de l’entretien de sélection. En ce qui concerne le seuil minimal, la République tchèque se rallie à la position de la France. La République tchèque conçoit un objectif minimal, ou un seuil d’alerte, pas une valeur limite.

La représentante de Chypre n’est pas d’accord avec le mode de calcul du seuil minimal qui lui paraît incompréhensible.

Le représentant de l'Italie constate une grande différence de méthode entre le document du groupe de travail et celui du groupe de "pilotage", où il observe une régression dans l'analyse du problème de la répartition des coûts.  En outre, la délégation italienne remarque  une certaine <imprécision> faute de données  dans le document du comité de "pilotage" ainsi que l'absence de lien entre le problème de partage des coûts et celui des langues dans le système. 

Enfin, l'Italie regrette que dans ce document il ne soit pas pris  en compte les situations particulières, tel que l'accord de coopération existant entre la Banque Centrale, l'Italie et le Conseil supérieur des Ecoles européennes concernant la section italienne à Frankfurt dont le rapport du contrôleur financier également ne fait pas mention, et ce malgré les démarches effectuées par le gouvernement italien afin de modifier cet accord.

INTERPARENTS n’est pas représenté au GT ni dans le groupe de pilotage mais a toujours demandé que les conséquences pédagogiques de ces mesures compensatoires soient examinées. A cet égard, il faut appuyer les remarques formulées par les directeurs. La compétence linguistique doit absolument être contrôlée avant la désignation.

Monsieur SCRIBAN précise que le groupe de pilotage fonctionne sur la base d’un mandat qui lui a été attribué durant la présidence portugaise par le CS dans le cadre du processus de réforme pour coordonner les travaux des groupes de travail. Cela n’a rien à voir avec la discussion sur la future répartition des rôles  dans le cadre de la gouvernance. Le groupe de travail n’a pas intégré dans ses calculs les postes restés vacants, bien qu’initialement, le CS ait demandé à ce que qu’on se base sur les nécessités du système, y compris les postes restés vacants, ainsi qu’il est spécifié dans l’Addendum adopté le 7 mars par le CS. 

Le Board a rejeté l'idée d'une compensation financière et la note tient compte de cela.Le document présenté évoque un seuil minimal. A présent, on parle d’objectif minimal. La problématique de la compensation a été abandonnée et l’on a introduit la notion de seuil d’alerte, au sujet duquel un dialogue est entamé pour voir si l’Etat membre est en mesure de détacher des enseignants. Le point de départ reste toutefois le besoin théorique dans son ensemble. L’on pourrait cependant s’entendre sur un objectif minimal qui constituerait un seuil d’alerte indicatif. 

L'approche structurelle permettra à tous les EM de participer. Il partage l'avis des parents et des directions pour que la compétence linguistique des "non natives teachers" soit vérifiée avant le recrutement.

La délégation allemande souligne qu’elle adhère largement à l’analyse française. Le système actuel se base sur le fait que certains Etats membres remplissent plus que leurs obligations et se demande ce qu’il en serait en cas de modification.  L’on vit avec une épée de Damoclès au-dessus de la tête. Concernant la compétence linguistique, l’Allemagne se rallie à toutes les remarques qui ont été formulées: cette compétence doit être contrôlée avant le détachement. 

Le représentant de la Belgique a l’impression que le groupe de pilotage, dont la mission est théoriquement de coordonner, et non de lancer des propositions ou de prendre des décisions, ne disparaîtra pas si rapidement.

Le représentant du Luxembourg estime, comme la France, que le groupe de pilotage a dépassé ses compétences en l’occurrence. Il se rallie à la position de l’Allemagne, de l’Office européen des Brevets et d’autres délégations  pour ce qui concerne le contrôle strict des compétences linguistiques des enseignants qui ne sont pas locuteurs natifs. Le nombre des matières de cours concernées augmentera. Le Luxembourg détache déjà depuis 50 ans des enseignants multilingues.

Le représentant de l’Irlande s’étonne que certains représentants s’opposent aux changements du système. L’observation de règles de recrutement strictes en est un signe. En dépit de tous les efforts et de toutes les campagnes de sensibilisation, les enseignants irlandais se montrent moins intéressés par une candidature à un poste dans une Ecole européenne. Ceci devrait inciter à ouvrir d’autres canaux de recrutement.

La déléguée grecque recommande la définition d’un cadre strict qui permette de s’assurer des compétences linguistiques. Pour ce qui concerne l’évaluation de l’action du groupe de pilotage, elle se rallie aux remarques formulées par la France, l’Allemagne ainsi que d’autres délégations.

Le chef de la délégation espagnole insiste sur le fait que l’Espagne connaît un déficit de détachements alors qu’elle est disposée à détacher davantage de professeurs aux Ecoles européennes. Puisqu’il n’est pas possible de détacher des enseignants anglophones en nombre suffisant, l’Espagne demande au système de proposer l’espagnol en tant que langue II et s’engage à détacher à cet effet les enseignants nécessaires.

Madame PERNU, la présidente du groupe de travail, insiste fermement sur le fait que les discussions qui se déroulent au sein du groupe de travail ne diffèrent pas des conclusions tirées par le groupe de pilotage. Le document 34 repose sur les discussions du groupe de travail et s’oriente précisément de la même façon. 

Monsieur KARJALAINEN interrompt la discussion pour signaler que Madame Christmann essaiera, durant la pause de la mi-journée, de rédiger un document résumant les points sur lesquels l’entente a pu se faire et ceux sur lesquels un accord est possible.

Madame CHRISTMANN présente un document, qui comporte 6 éléments clés de répartition des coûts. Durant la discussion certains passages du texte sont modifiés. Chypre et l’Espagne ont exprimé leur rejet du texte non adapté avant de quitter la réunion. L’Italie souhaite des entretiens préliminaires, les parents refusent de s’exprimer dans la hâte et voudraient plutôt transmettre leur position par écrit. La France estime que les pays doivent s’occuper des trois langues véhiculaires pour leurs cours de langues étrangères et les cours d’histoire et de géographie. En cas de vote, elle s’abstiendrait. La position de l’Allemagne dépend du mode de calcul du seuil d’alerte. 

Le Président conclut que la version ci-dessous est adoptée par les membres présents du Conseil supérieur.

Eléments clés de la répartition des coûts („Cost Sharing“): 

· Il convient de tenir compte de tous les postes de détachés nécessaires, non seulement les enseignants, mais aussi les directions, et autres postes (Bureau,…) y compris les postes non pourvus. (CS du 7 mars 2008, doc. addendum).

· Un seuil théorique maximal sera déterminé  pour chaque Etat membre en fonction du pourcentage d'élèves nationaux (Décision du CS de janvier 2008).

· Il est convenu que sur une base volontaire les Etats membres sont libres d'aller au-delà de ce seuil et de détacher davantage de personnel. 

· Le principe de l’approche structurelle (et non pas d’une méthode financière) a été approuvé par le CS de janvier 2008.  Cette approche structurelle ouvre la possibilité de faire assurer l’enseignement par des non locuteurs natifs dans certains cas. 

· Le contrôle de la qualité de la compétence linguistique sera assuré avant le recrutement et en fixant des critères à cette fin.

· On se servira d’objectifs minimaux fixés à titre indicatif pour entamer le dialogue avec les Etats membres afin de faciliter le processus visant à faire contribuer au système tous les Etats membres.

	B. 4. Rapport du groupe de travail „Accreditation of Schools“
	2008-D-193-fr-1


Madame CHRISTMANN présente le rapport du groupe de travail qui avait été chargé d’établir un calendrier pour les écoles de type III, de remanier l’accord relatif au baccalauréat européen de 1984 et de formuler des propositions concernant le rôle du Conseil d’inspection dans le cadre de la réforme du système des Ecoles européennes. Concernant ce dernier point, il a été convenu qu’un groupe de 6 inspecteurs des cycles primaire et secondaire étudieraient la question et soumettraient leurs conclusions au CS. Les résultats de ces discussions n’ont pas encore été transmis. L’on ne dispose donc que des propositions relatives aux deux premiers points. 

La délégation allemande est en faveur d’une modification du dernier paragraphe du chapitre I, où l’expression „niveau d’études“ doit être remplacée par „baccalauréat“ : le projet pilote doit être mené à bien jusqu’à l’obtention du baccalauréat et non jusqu’à la fin d’un niveau d’études. Concernant l’art. 8, il serait utile de disposer d’une vue d’ensemble des coûts occasionnés. Dans la phase initiale, il serait judicieux de garder une équipe fixe d’inspecteurs pour assurer la continuité et des critères d’évaluation communs.

Le chef de la délégation française fait observer qu’un tel projet pilote constitue un pas important pour l’ouverture du système. Il faut toutefois s’assurer que les élèves seront guidés jusqu’au baccalauréat.

Le représentant des Pays-Bas partage cet avis et demande que les écoles associées au projet pilote se situent sur le territoire de l’Etat membre qui a créé une telle école. 

Concernant le baccalauréat, le représentant de l’Italie se rallie en principe aux avis exprimés précédemment et il est d’accord sur tous les points mais il fait remarquer que la création d’écoles primaires devrait être possible également. La question des coûts pour le baccalauréat doit être clarifiée rapidement, pour les écoles de type II aussi.

Pour éviter tout malentendu, Monsieur VIAL observe que la France estime qu’il n’est pas pertinent de limiter d’emblée le lieu d’implantation des Ecoles européennes de type II ou III. Une école française de l’étranger pourrait très bien se montrer intéressée par la création d’une section européenne aux frais de l’Etat siège. Cette situation spécifique ne doit pas être discutée ici ni aujourd’hui mais peut-être dans le cadre de discussions bilatérales ou ultérieurement au sein du groupe de travail.

Le représentant de l’Autriche demande qu’on n’oublie pas de tenir compte des droits des parents et des élèves de pouvoir terminer un cycle d’études. Les élèves ont le droit de terminer un cycle d’études. Des contrats de deux ans ne permettraient donc pas de réaliser cet objectif.

Au terme de la discussion, le CS approuve:

1) le calendrier d’introduction du projet pilote, tel qu’il est présenté dans le document 2008-D-193-1:

Compte tenu des conclusions du « Rapport intermédiaire du groupe de travail I « Accreditation of Schools » (2007-D-99-de-2), qui décrit les modalités du projet pilote, il est rappelé que les résultats et les recommandations de l’évaluation externe du baccalauréat européen (BE) doivent être considérés comme une condition de l’ouverture du baccalauréat.

Sur la base des rapports relatifs à cette évaluation, qui sont attendus en juin, ensuite en octobre et enfin en décembre 2008, et compte tenu du fait qu’il est nécessaire de laisser au CS un délai d’un an pour une prise de décision définitive sur la réforme du baccalauréat, l’on peut présumer qu’un éventuel nouveau baccalauréat pourra être proposé en juin 2012. 

Le groupe de travail estime qu’il n’est pas indispensable d’attendre une décision sur le BE pour mettre en œuvre le projet. Compte tenu de la date cible proposée (juin 2012), le groupe de travail est d’avis que le projet pilote ne pourra concerner aucun élève de 6e année secondaire avant 2010 et qu’il pourra donc être appliqué à partir de 2009 dans le cycle primaire ou dans le cycle secondaire jusqu’en 2e année. 

Compte tenu du nombre de pays qui ont manifesté leur intérêt pour l’ouverture d’une école de type III, c’est-à-dire 7 au total en date du 20 septembre 2007, et de la mise en oeuvre par phase du projet pilote, il a été convenu qu’il serait demandé une nouvelle fois à tous les Etats membres s’ils ne seraient pas intéressés par une participation au projet pilote, dont ils seront informés des modalités : 

- le projet pilote se déroulera en deux phases  

i. la première fixée en septembre 2008 pour présenter un dossier d’intérêt général, avec pour objectif l’ouverture de classes en 2009

ii. selon lenombre de candidatures qui seront présentées en septembre 2008, une seconde phase pourra être envisagée en septembre 2009 

- la procédure d’agrément, qui est identique pour les écoles de type II et  III, est  finalisée par la signature d’une Convention d’agrément et de coopération qui comportera une annexe spécifiant les modalités de la coopération pédagogique ainsi que les éventuels coûts dont notamment ceux liés au Baccalauréat européen, 

- afin de pouvoir évaluer le projet pilote, il est  souhaitable de le mener jusqu’à la fin d’un cycle d’études. 

2) l’accord portant sur le baccalauréat européen de 1984, avec les remaniements correspondants, qui élargit son domaine d’application limité jusqu’ici aux Ecoles européennes également  aux « écoles accréditées par le Conseil supérieur » de type II ou III.


L’article 8 stipule que ces écoles assumeront elles-mêmes „tous les coûts occasionnés dans le contexte du baccalauréat européen“.

( L’ensemble du texte de l’ “Accord relatif au Baccalauréat européen“ de 1984, avec les modifications décidées, est repris dans le document 2008-D-224-1 DECISIONS DU CONSEIL SUPERIEUR – REUNION DES 15 ET 16 AVRIL 2008.)

	B. 5. Rapport du groupe de travail „Contrats d’objectifs“
	2008-D-202-fr-5


Dans son résumé d’introduction, Monsieur FEIX fait observer que les contrats d’objectifs pour les écoles de type I doivent déterminer un cadre pédagogique et financier, à l’intérieur duquel les écoles pourraient travailler de façon autonome à la meilleure adaptation possible au contexte local. Dans la première partie du document, „Rapport intermédiaire du groupe de travail Contrats d’objectifs“, sont présentés en tant qu’éléments d’un contrat d’objectifs une planification de développement pluriannuelle, une planification annuelle, un programme d’actions, un rapport annuel et une planification budgétaire. Des documents essentiels présentant le cadre d’autonomie sont par ailleurs mentionnés.

Dans la deuxième partie, le „Récapitulatif sur l’autonomie des EE“ délimite le cadre pédagogique, financier et administratif ; le rôle du Conseil d’inspection et celui du Comité budgétaire, ainsi que le partenariat avec le Secrétariat général, présenté dans un organigramme, doivent encore être précisés.

Déjà en janvier, la délégation portugaise avait demandé que le CS définisse des objectifs stratégiques, tant du point de vue quantitatif que qualitatif. Aujourd’hui, le groupe de travail et les écoles pilotes demandent au CS des lignes directrices stratégiques pour leur futur travail et des indications concrètes sur les aspects qui doivent être mis en avant dans les contrats d’objectifs.  

Monsieur KIVINEN rend compte des progrès récents accomplis par les écoles pilotes qui mettent en pratique les éléments des contrats d’objectifs élaborés à partir d’une structure de base commune pour l’autonomie, rédigent des modèles de rapport et mettent au point des instruments d’évaluation, font leurs premières expériences avec le nouveau School Advisory Council (SAC) et espèrent pouvoir aussi reprendre certains concepts mis au point. La collaboration avec l’Internal Audit Service est demandée, afin d’établir des structures administratives claires. Un sous-groupe travaille avec l’Unité TIC du Bureau à la mise au point d’indicateurs informatisés.

La déléguée portugaise souligne trois éléments positifs dans le rapport: les contrats d’objectifs sont réalisables, le rapport ouvre la voie à l’adaptation de l’action des organes existants au nouveau cadre de l’autonomie, il permet de définir les nouveaux domaines d’attribution des directions, des inspecteurs, du Bureau, ….
Madame CASTRO RAMOS se prononce toutefois en faveur d’un cadre d’autonomie plus large, même théoriquement, de façon à ne pas perdre de vue l’objectif initial.

Le CS devrait se prononcer sur les trois objectifs généraux pour les écoles, dont l’application serait alors discutée entre le Secrétaire général et les Ecoles, comme, par ex.:

· Diminution des frais de fonctionnement de 2 %

· Amélioration des résultats obtenus par les élèves, de la qualité de l’enseignement et des résultats obtenus par l’Ecole dans son ensemble

· Préservation et promotion de l’esprit européen

Chaque Ecole devrait s’engager sur ces objectifs généraux, déterminer ses propres objectifs et prendre les mesures adéquates compte tenu de ses spécificités. Cette démarche serait confirmée par les inspecteurs. 

Les contrats d’objectifs doivent constituer un instrument de gestion et de développement scolaires et ne doivent pas constituer une charge pour les directions ni pour le Secrétariat général. La communauté scolaire doit être intégrée au processus.

Le représentant néerlandais conçoit les contrats d’objectifs comme de nouveaux instruments de gestion dont la mise en oeuvre demande du temps et de la patience mais aussi comme un équipement TIC qui permettrait de travailler avec des indicateurs fiables et facilement maniables. Monsieur MASTIK demande si le Bureau pourrait assurer que ces indicateurs seront disponibles d’ici octobre et s’ils pourront étayer les projets de budget.

Le représentant de la Commission soutient les déclarations de la délégation portugaise. Le groupe de travail a très bien travaillé. C’est une mission très difficile, sur laquelle débouchent tous les efforts de réforme. Il faudra encore déterminer les liens avec le Conseil d’inspection et le Conseil budgétaire. Parallèlement à l’auto-évaluation, il faudrait aussi une évaluation externe. Les paramètres devraient encore être établis afin d'avoir un processus d'évaluation cohérent et homogène.

Le représentant d’INTERPARENTS s’étonne qu’un Steering Committee figure dans l’organigramme alors que son rôle n’est pas vraiment défini. Il convient également de noter que le Comité pédagogique ne figure plus sur l’organigramme, alors qu’il n’a jamais été supprimé. Les parents souhaitent participer à la réunion annuelle du Bureau avec les directeurs et les présidents des organes préparatoires.

Le représentant de l’Allemagne se rallie au point de vue du Portugal et comprend les parents, dont il soutient la position, ne comprenant pas non plus le rôle du Steering Committee dans l’organigramme. Le rôle de ce Comité se limite à assurer la coordination du processus de réforme.

Monsieur KÖHLER signale que l’Allemagne est disposée à mettre à disposition les outils TIC d’évaluation interne et externe – d’emploi simple – des écoles allemandes situées à l’étranger, qui sont aussi liées par des contrats d’objectifs à leur autorité nationale. 


Le représentant de l’Italie souligne l’importance particulière de l’assurance de la qualité ainsi que celle de l’évaluation interne et externe dans le processus d’autonomie. Le cadre de référence élaboré par le Conseil de l’Europe constitue à cet égard un instrument important.

Le représentant de la France exprime sa reconnaissance envers le groupe de travail pour le travail accompli, qu’il approuve dans son ensemble. Il s’agit d’un travail de pionnier difficile. La France ne remet pas en question le processus d’autonomie mais invite à poursuivre des objectifs modestes et effectivement réalisables. Il partage l’inquiétude de la Commission en ce qui concerne le maintien du caractère uniforme du système. A cet égard, des critères d’évaluation externe uniformes seraient utiles. Le Steering Commitee ne doit pas figurer dans l’organigramme entre le CS et le Secrétaire général. 

Monsieur KIVINEN remercie pour les encouragements qu’il a reçus et pour les objectifs stratégiques formulés par le Portugal, attendus, si ce n’est le premier point. Les écoles utilisent une base de planification pluriannuelle. Le budget 2009 est approuvé. Suite à la réunion du CAF, on s’oriente vers une augmentation du budget à hauteur de l’inflation. Les objectifs pédagogiques ou financiers définis par le CS devront être discutés lors de la réunion annuelle.

Madame Christmann propose de lier par une flèche la réunion annuelle et le SAC ( School Advisory Council) pour signaler que les partenaires scolaires (parents et enseignants) sont inclus dans le processus. Le rôle du Comité pédagogique, sur lequel Interparents s’interroge, est une question de gouvernance centrale et n’a donc pas à être évoqué ici.

Le Président KARJALAINEN met un terme à la discussion et annonce que les avis formulés seront repris dans le procès-verbal de la réunion mais qu’aucune décision n’a été prise, ni sur l’organigramme, ni sur le rôle du Steering Committee.

Le groupe de travail poursuivra ses travaux sur la base des résultats obtenus jusqu’ici et sur les déclarations faites lors de la réunion. 

	B.6. Propositions du Secrétaire général concernant la gouvernance centrale dans le cadre de la réforme du système des Ecoles européennes
	2008-D-323-fr-2


Ce point n’est pas discuté en séance, faute de temps. Le Président demande aux délégations un avis écrit sur les propositions du Secrétaire général concernant la gouvernance centrale dans le cadre de la réforme du système.
	B. 7. Fusion des groupes de travail I et II 
	2008-D-154-fr-1


Le Conseil supérieur décide la fusion des groupes de travail I « Accreditation of Schools » et II « Cost Sharing » en un seul groupe de travail « Réforme », de façon à présenter une évaluation globale et coordonnée.

Le groupe de travail est mandaté comme suit: 

- finaliser les propositions sur le cost sharing 

- avancer des propositions concernant la gouvernance du système des Ecoles européennes en tenant compte notamment des résultats du Groupe de travail « Contrats d’objectifs »

- finaliser l’évaluation de l’impact  du rapport « Gaignage » de 2000 ;

- avancer des  propositions concernant la gouvernance du système des Ecoles européennes en tenant compte notamment de résultats du groupe de travail «Contrats d’objectifs »

- examiner les problématiques juridiques soulevées par  la réforme et avancer une une proposition reprenant  des amendements éventuels à apporter à la Convention. 

La présidence du groupe de travail sera assurée par l’Etat membre qui assure la présidence du Conseil supérieur, à savoir, la Finlande jusqu’au 31 juillet 2008, suivie par la Suède, qui assurera la présidence durant l’année scolaire 2008-2009.

Aux 18 délégations déjà membres dans les groupes de travail I et II, s’ajoutent la Suède, qui assurera la prochaine présidence, un représentant des parents, et un représentant du Comité du personnel.

En octobre 2008, un rapport intermédiaire sera soumis au CS. La fin du mandat du groupe de travail coïncide avec la fin de la présidence suédoise.

	B. 8. Problématique des langues
	1912-D-2007-fr-5


Le document est en cours de remaniement et sera soumis en octobre 2008 au CS.
	B. 9. Création d’une section linguistique slovène
	2008-D-322-fr-3


Le document sera présenté en juin 2008 lors de l’éventuelle réunion extraordinaire du CS.

	B. 10. Protection de l’enfance
	2007-D-441-fr-4


Le document sera présenté au CS par la voie d’une procédure écrite. 

	B. 11. Rapport annuel SEN

Propositions du „SEN Policy Group“
	2008-D-212-fr-3

2008-D-44-fr-1


Le rapport annuel SEN sera présenté lors de la réunion du CS en octobre 2008. 

Propositions du « SEN Policy Group »

Compte tenu des délais de mise à disposition de la subvention du Parlement européen en faveur de la politique SEN, le „SEN Policy Group“ est invité à soumettre de nouvelles propositions pour juin 2008.

	B. 12. Bruxelles IV


	2008-D-144-fr-2


Ce point est discuté comme prévu l’après-midi du 15 avril en présence de la directrice de l’Ecole de Bruxelles IV.

Madame CHRISTMANN présente le document qui pose  deux questions concrètes: la demande formulée par la Régie des bâtiments d’une nouvelle révision du projet de Bruxelles  IV en vue de possibles économies, pour laquelle la directrice devrait être mandatée, et, par ailleurs, l’utilisation de l’immeuble Berkendael 66 pendant la période transitoire, dont l’évacuation était prévue en raison des travaux d’aménagement pour septembre 2008, mais pour lesquels la Belgique demande de pouvoir procéder à l’évacuation une année plus tard.

Le Président KARJALAINEN demande à Madame Christmann son avis personnel sur la question.

Le représentant de la Commission qui s'exprime au nom de toutes les institutions européennes estime que ce n’est pas au Secrétaire général de s’exprimer mais au représentant de la Belgique, qui a des obligations à remplir au plus haut niveau politique. La situation d’ensemble de l’Ecole de Bruxelles IV a des conséquences sur toutes les autres Ecoles de Bruxelles, où il n’y a plus de marge de manœuvre en matière de politique d’admission. Le Conseil supérieur doit envoyer un message politique clair au gouvernement belge et lui rappeler ses engagements. Le Président  de la Commission va prochainement rencontrer le Premier Ministre belge et rappellera les engagements de l'Etat hôte.
Madame CHRISTMANN fait observer que le document reflète l’avis du groupe de suivi de  Bruxelles  IV. Le CS devrait se prononcer sur ces points concrets, ce qui n’empêche pas de lancer un message politique clair. 

Le représentant d’INTERPARENTS évoque les grandes difficultés rencontrées par les parents. En raison des divers reports de transfert à Laeken, ils ne savent plus où s’installer à Bruxelles. Les parents sont très réservés pour ce qui concerne un nouvel examen du projet et se rallient fermement à la réclamation de la Commission demandant à la Belgique de répondre enfin à ses engagements. Berkendael décharge seulement les écoles primaires, pas les écoles secondaires. Les parents et INTERPARENTS en reviennent donc à leur demande de création d’une section secondaire temporaire supplémentaire à proximité de Laeken aussi rapidement que possible.

La délégation allemande s’étonne que l’on traite encore de cette question; elle est disposée à ce que le document soit soumis au vote mais s’interroge sur la durée de vie d’une nouvelle décision. 

La délégation autrichienne souhaiterait une clarification de deux questions et demande si les craintes concernant l’environnement de l’Ecole ont été confirmées et si Berkendael dispose d’un espace suffisant pour accueillir une école secondaire d’ici 2012 / 13.  Pour accentuer la pression, le CS pourrait charger le Secrétaire général d’exiger de la Belgique des dommages et intérêts pour non-respect ses obligations..

Madame BUSTORFF, la directrice de BX IV, remercie d’avoir été conviée à la réunion et de pouvoir s’exprimer sur la question. Les débuts de l’Ecole européenne de Bruxelles IV ont été extrêmement difficiles, il ne faut pas placer l’Ecole dans une situation encore plus inconfortable. Les travaux d’aménagement de l’immeuble Berkendael 66, encore occupé à l’heure actuelle par le ministère  de la Justice, ne doivent en aucun cas entraîner des difficultés supplémentaires pour l’Ecole.

La capacité d’accueil de l’école primaire est limitée à 750 élèves, chiffre qui sera atteint en 2009/10. Pour l’école secondaire, l’on compte 100 élèves pour 2010/11 et 200 élèves pour 2011/12. L’environnement n’a aucun effet négatif sur l’Ecole, qui est bien acceptée par les parents, ce que confirment aussi les nouvelles inscriptions. Pour la prochaine année scolaire, 450 à 480 élèves sont attendus. Berkendael 66 devrait être aménagé pour l’école secondaire et être prêt pour septembre 2009.

Monsieur KIVINEN estime que le mandat devrait être attribué pour les discussions avec la Régie. Les plans sont approuvés, le permis de construire a été accordé. Il s’agit de petites modifications ; certaines économies devraient être possibles sans perte de qualité pour le fonctionnement de l’Ecole. Les actes seront présentés en juin au conseil des ministres belge. Les directeurs sont disposés à suivre les travaux de planification jusqu’en juillet et s’efforceront par tous les moyens de collaborer à l’obtention d’un avis politique positif.  Toutefois, une pression politique ne serait pas superflue. A partir du moment où la décision est prise, 32 mois de travaux seront nécessaires.

Le représentant de la Belgique s’étonne de la réaction de la Commission qui n’ignore pas les efforts fournis par la Belgique en matière d’infrastructures et de fourniture en personnel en faveur des Ecoles européennes. Que l’Administrateur général de la Régie participe personnellement à une réunion constitue un signe révélateur de l’importance que revêt ce dossier. Il s’agit d’éviter une nouvelle décision négative du ministère des Finances par une diminution des frais en matériels et en détails techniques et d’ouvrir la voie à une réévaluation par l’administration financière. La délégation belge demande que l’on comprenne l’établissement de limites financières et demande une attitude positive face à cette demande. 

Monsieur SOYER (Eurocontrol) se pose la question de savoir ce dont on  pourrait encore discuter. Laeken a été classé comme bâtiment protégé, l’amiante  doit être enlevée. L’Ecole doit recevoir un équipement adéquat, comme les autres Ecoles, de façon à être attractive et s’ouvrir rapidement. Le programme de construction décidé ne doit pas être remis en question.

Le représentant du personnel insiste pour l’ouverture à Laeken d’une école secondaire pour 2010.

Le représentant du Luxembourg signale que les directeurs sont favorables à une attitude réaliste. Si l’inspection des finances oppose son veto, il sera difficile d’avancer. Berkendael 66 sera évacué comme prévu en septembre et aménagé.

Le représentant de la France s’inquiète de ce qu’une adaptation de l’ensemble du projet puisse remettre en question les 32 mois de travaux.

Le représentant de la Commission met en garde contre une situation politique ingérable. L’Etat siège est responsable de l’infrastructure. Il s’étonne que le CS doive se prononcer sur les coûts. Les difficultés posées par le site étaient connues, le gouvernement belge a cependant opté pour Laeken. Le CS doit prendre une décision politique et s’en tenir à l’aménagement prévu.

Dans le document même, certains points sont à modifier. Tout d’abord, une déclaration politique devrait être formulée. L’on est prêt à dialoguer mais il faut avoir la certitude que le programme d’aménagement ne sera pas modifié. En troisième lieu, il est indispensable de pouvoir disposer du bâtiment Berkendael 66 comme prévu. 

Le Président KARJALAINEN conclut que  le CS part du fait que les Etats membres  répondent à leurs obligations et que la Belgique honorera ses promesses. Après ce message politique, il est toutefois nécessaire de contribuer à sortir de cette crise. 

Monsieur MASTIK fait remarquer que le Conseil supérieur ne peut mandater les directeurs pour discuter avec la Régie des bâtiments mais uniquement  le Secrétaire général, responsable de ces négociations devant le CS.

Le texte proposé dans le document est finalement fixé comme suit, avec quelques modifications:

1.
Le CS rappelle les obligations qui incombent aux Etats membres telles que définies dans la Convention et exprime sa profonde déception face à une nouvelle annonce de retard de la mise à dispostion de Laeken, malgré les assurances données au plus haut niveau de l’Etat.


Le CS rappelle les conséquences négatives d’un tel retard en termes de gestion et de politique d’inscription.

2.
Le CS donne mandat au  Secrétaire général de procéder à  un dialogue avec les autorités belges et à une analyse  approfondie de leurs  propositions,en veillant à ce que soient préservés le programme initial et l’organisation de l’enseignement tels qu’ils avaient été acceptés. 


Le Secrétaire général tiendra le Conseil supérieur informé de l’issue de ce dialogue ainsi que des scenarii de calendriers présentés par les autorités belges et sollicitera une position de sa part. 


3.
Le CS demande que le bâtiment Berkendael 66 soit libéré comme extension du site transitoire de Berkendael à partir de septembre 2008 conformément à la décision de janvier 2007.

	B. 13. Rapport du groupe de travail « Sciences naturelles»
	2007-D-162-fr-6


Le document sera soumis au CS en octobre 2008.

	B. 14. Projet de calendrier des réunions pour l’année scolaire 2008-2009


	2008-D-242-fr-2


Le CS approuve le projet de calendrier qui peut être consulté sur le site Web: www.eursc.eu
.

B. 15. Date des prochaines réunions du Conseil supérieur à Bruxelles:

- 23 juin 2008: Réunion extraordinaire du CS (une journée) ou réunion au niveau ministériel (une demi-journée)

Le Président informera les membres du Conseil supérieur et le secrétariat général de la tenue d’une réunion ministérielle ou d’une réunion extraordinaire du Conseil supérieur le 23 juin 2008 à Bruxelles.

- 20 octobre 2008 : Réunion des chefs de délégation

- 21 et 22 octobre 2008: Réunion du Conseil supérieur

B. 16. DIVERS 
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